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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

services départementaux d'incendie et de secours
Question écrite n° 45747

Texte de la question

M. Yvan Lachaud rappelle à M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales que la loi
n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, dans son article 124, permet d'indemniser
les services départementaux d'incendie et de secours pour les interventions effectuées en dehors de leurs
missions, à la demande de la régulation médicale du centre 15, lorsque celle-ci constate le défaut de
disponibilité des transporteurs sanitaires privés. Toutefois, la mise en oeuvre de cette disposition est
subordonnée à des modalités qui doivent être fixées par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur et du ministre
chargé de la sécurité sociale. Il attire son attention sur l'urgence de la parution de cet arrêté qui conditionne le
maintien de prestations en grand nombre (15 000 sorties par an dans l'Oise) dont le coût devient insupportable
sur les budgets des SDIS, faute de recettes à due proportion. Il lui demande quelle est la date prévue de
publication de cette mesure réglementaire qui déterminera les conditions de prise en charge et leur effectivité.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des
libertés locales sur les modalités de mise en oeuvre des dispositions de l'article 124 de la loi n° 2002-276
relative à la démocratie de proximité du 27 février 2002 qui permet la prise en charge financière par les centres
hospitaliers, sièges des services d'aide médicale urgente, des transports sanitaires effectués par les sapeurs-
pompiers en raison de la carence des ambulanciers privés. Dans l'attente de l'élaboration de l'arrêté prévu au
quatrième alinéa de l'article L. 1424-42 du code général des collectivités territoriales (CGCT), une instruction
des ministères de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales et de la santé et de la protection
sociale a prévu, à compter du ter janvier 2003, le remboursement aux services départementaux d'incendie et de
secours (SDIS) de ces transports par carence, par les centres hospitaliers, sur la base du coût forfaitaire de
quatre-vingt-dix euros par intervention. Afin de permettre de fixer réglementairement le prix des transports par
carence, en application du 4e alinéa de l'article L. 1424-42 du CGCT, le ministre de l'intérieur, de la sécurité
intérieure et des libertés locales ainsi que le ministre de la santé et de la protection sociale ont confié fin
avril 2004 à l'inspection générale de l'administration, à l'inspection de la défense et de la sécurité civiles et à
l'inspection générale des affaires sociales une mission conjointe sur l'analyse des carences ambulancières.
Dans son rapport intermédiaire, cette mission conseille, avant de prendre de nouvelles mesures, d'attendre que
le processus de réorganisation de l'ensemble du secteur, qui est en pleine montée en charge (réorganisation de
la garde ambulancière, circulaire conjointe intérieur/santé du 29 mars 2004) soit plus stabilisé et que les
résultats de plusieurs enquêtes en cours soient connus. Aussi, pour l'année 2004, les dispositions de la
circulaire susmentionnée seront reconduites et le coût forfaitaire par intervention restera fixé pour cette année à
quatre-vingt-dix euros.
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